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PROCES VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 FEVRIER 2016 

L’an deux mille seize, le lundi vingt-neuf février à dix-huit heures, le Conseil Municipal de la commune de Pénestin, 
convoqué le mardi 23 février 2016, s’est réuni en mairie, en séance ordinaire, sous la présidence de M. Jean-
Claude BAUDRAIS, Maire. 

PRESENTS : Madame Katherine REGNAULT, Monsieur Joseph LIZEUL, Monsieur Michel BAUCHET, Monsieur 
Jean-Claude LEBAS, Madame Catherine RICHEUX (Quitte la séance à 18h30 et remet son pouvoir à Monsieur Jean-
Claude LEBAS) ; adjoints                                                                                                             
Monsieur Michel  PRADEL, Madame Jeanne GIRARD, Madame Marie-Madeleine GILORY, Madame Pascale 
PONCET, Monsieur Karl VALLIERE, Madame Laetitia SEIGNEUR, Madame Catherine COUDREAU, Monsieur Gérard 
LE MAULF, Madame Bénédicte DUPE 
ABSENTS : Monsieur Pierrick JAUNY, Madame Séverine CRUSSON (Pouvoir à Monsieur Jean-Claude BAUDRAIS), 

Monsieur Rénald BERNARD (Pouvoir à Madame Jeanne GIRARD), Monsieur Jean-Claude PONTILLON 
(Pouvoir à Monsieur Gérard LE MAULF)  

Secrétaire de séance : Madame Bénédicte DUPE    

 
1-ADMINISTRATION GENERALE  
1-1 Approbation du procès verbal de la séance du conseil municipal du 18.01.2016  
1-2 BRUDED – Adhésion 2016  
1-3 Mission locale de la Presqu’île de Guérande – Appel à cotisation 2016 
1-4 Association des Maires du Morbihan – Appel à cotisation 2016 
1-5 CAUE – Adhésion 2016 
1-6 Loire Océane Environnement - Convention annuelle  
2- IMPUTATIONS BUDGETAIRES / FINANCES  
2-1 Budget principal - Compte de gestion 2015 du trésorier pour la commune 
2-2 Budget principal - Compte administratif 2015 
2-3 Budget principal - Affectation du résultat 
2-4 Subventions aux associations  
2-5 Institution d’un tarif pour la location de la sonorisation à la salle des fêtes  
3- PERSONNEL  
3-1 Régime indemnitaire  
4- INTERCOMMUNALITE    
4-1 Groupement d’achats publics - Maintenance des chaufferies, de la ventilation et de la climatisation  
5 - INFORMATIONS MUNICIPALES  
5-1 Décision du Maire n° 2 – Contrat de maîtrise d’œuvre – Rénovation énergétique et toiture photovoltaïque Complexe 
Polyvalent Lucien PETIT-BRETON   
5-2 Cap atlantique – Travaux d’extension et de renouvellement du réseau d’eaux usées rue Jean-Emile LABOUREUR  
5-3 Cap atlantique – Réserves foncières – Secteur 1Aui du Closo – Parcelle cadastrée ZI 168  
5-4 Cap Atlantique – Réserves foncières – Secteur 1Aui du Closo – Parcelle cadastrée ZI 177  
5-5 Jumelage – Soirée d’officialisation avec Taberno 
5-6 Les bouchoteurs récompensés par le conseil europeen des confreries oenogastronomiques  
5-7 Conseil Départemental – projet de requalification de la RD 201 entre la limite du Département de Loire Atlantique et 
l’entrée de Pénestin  
5-8 Projet d’aménagement de la place de Pont Cano  

  
1-AFFAIRES GENERALES  
1-1 APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 JANVIER 2016 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation du conseil municipal le procès verbal de la séance du 18 janvier 2016.   

Il tient toutefois à ajouter les éléments suivants :  
Mme dupé était absente lors du bureau municipal qui a traité du statut de l’arbre situé sur la placette de Pont 
Cano. Il tient également à préciser que M. Pontillon et M. Le Maulf n’étaient pas présents le 7 décembre 2015 
lors de l’intervention de Mme dupé et de ce  fait étaient mal placés pour statuer sur les propos qui  ont été 
tenus par les  2 parties. Par ailleurs, Mme Dupé était absente lors du conseil municipal du 18/01/2016. 
Ceci étant, il a préféré repositionner le texte qui avait trait à la totalité des propos tenus afin d’éviter toute 
inflation des échanges.    
La totalité de ces propos a donc été reformulée lors du conseil municipal du 18 janvier 2016. Ils ont été 
retranscrits dans le procès verbal du conseil municipal du 7/12/2015. Cette retransmission lui permet 
aujourd’hui  les propos  dont il demande l’adjonction au procès verbal du conseil municipal de ce jour en tant 
que complément d’information. 
Après la question de l’arbre sur la place, il indique que Madame Dupé  revient avec des affirmations erronées 
ambiguës et, sur d’autres points, susceptibles de conduire à des interprétations excessives, notamment quand 
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elle tient les propos sur la destruction des arbres. Celles-ci concernent des opérations qui n’ont rien à voir 
avec la question initiale et c’est pour cette raison qu’il avait décidé de les éliminer de ce compte-rendu.  
Au-delà des réponses déjà apportées  par adjonction au procès verbal du 7/12/2015 (notamment de la rue du 
Calvaire), il lui parait nécessaire d’amener les précisions suivantes concernant  non pas la replantation mais la 
plantation dans les zones  U.  
Il convient tout d’abord de préciser que cette question relève des obligations des pétitionnaires  et concerne 
les permis d’aménager ou permis de construire. Sur les zones 1AU, Ua et Ub, seules les aires de 
stationnement sont concernées, avec la nécessité d‘un arbre de haute tige par 100 m2. En zone Uba et Ubb 
les surfaces privatives non bâties, autre que les aires de stationnement doivent être  plantées  d’un arbre de 
haute tige par 200 m2.  
Il lui apparaît enfin que, pour le moins, l’affirmation : « la municipalité détruit les arbres et que ça va toujours 
dans le même sens » semble hors de propos au regard des informations apportées par Monsieur LIZEUL et 
lui-même lors de la séance du 7 décembre 2015.  

 
Madame DUPE dit à Monsieur le Maire qu’il peut ajouter ces propos si ça lui fait plaisir.  
 
Monsieur le Maire lui répond que cela ne lui fait pas plaisir mais que ce n’est que le rétablissement des faits.  
 
Monsieur le MAULF ajoute à l’attention de Monsieur le Maire : « Il faut toujours que vous répondiez. Le 18 
janvier 2016 on a découvert que la retranscription complète du procès verbal existait. Un procès verbal doit 
retranscrire les faits. C’est un document factuel. » 
 
Monsieur le Maire lui répond : « C’est ce que je fais aujourd’hui et je réponds à une nouvelle question. » 
 
Madame DUPE tient à ajouter qu’elle n’a jamais coupé d’arbres chez elle, contrairement à ce qui a été affirmé 
lors de la dernière séance.  
 
Monsieur LE MAULF ajoute qu’il a coupé des arbres mais avec une autorisation de la mairie. Il conclut que 
tous ces propos ne valent pas le coup et que cela ne sert à rien.  
 
Monsieur le Maire lui répond qu’il en reste persuadé.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- Approuve le procès verbal de la séance du conseil municipal du 18 janvier 2016 

1-2 BRUDED – ADHESION 2016  
Sur proposition de Monsieur BAUCHET, Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que l'association BRUDED a pour but 
de promouvoir l'aménagement du territoire dans l'esprit du développement durable en Bretagne et Loire Atlantique.  
Pour cela l'association met en réseau les collectivités afin qu'elles puissent partager leurs expériences et leurs initiatives 
de développement durable. 
Il explique à l’assemblée que le montant de l'adhésion pour l’année 2016 s’élève à 0,25 €/habitant soit 455.25 € (0.25 € x 
1 821 habitants).  
 

Mme DUPE admet que c’est très bien d’adhérer à cette association mais qu’il faudrait que la commune s’en 
serve.  
Monsieur le Maire lui rappelle que l’association BRUDED a aidé la commune pour le projet d’extension et de 
réhabilitation de la Mairie, notamment au niveau de la production photovoltaïque et qu’il n’y voit aucun 
inconvénient.  
Mme DUPE ajoute que BRUDED pourrait aider la commune pour l’aménagement du Centre bourg 
notamment, et pourrait présenter à la municipalité ce qui se fait dans d’autres communes.  
Monsieur le Maire lui répond que si la question du centre bourg se pose, il organiserait, le cas échéant, un 
référendum local avant toute prise de décision.  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- Approuve l’adhésion de la commune à l'association « Bretagne Rurale et Développement Durable » qui s’élève à 
455.25 €  
- désigne Monsieur BAUCHET, représentant titulaire, 
- désigne Monsieur BAUDRAIS, représentant suppléant, 
- Inscrit cette dépense au budget communal  
-Charge Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes  
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1-3 MISSION LOCALE DE LA PRESQU’ILE DE GUERANDE – APPEL A COTISATION 2016 
Sur proposition de Madame GIRARD, Monsieur le Maire fait part à l’assemblée du courrier de la Mission locale de la 
Presqu’île Guérandaise en date du 14 janvier 2016 sollicitant une participation de la commune pour l’année 2016.  
Le montant de la participation sollicité s’élève à 3 535.04 € (1 821 habitants x 1.9413 €).  

Madame GIRARD tient à souligner que la mission locale sera à même de transmettre les statistiques des 
jeunes Pénestinois qui ont pu faire appel à ce service au mois d’avril prochain.  
Monsieur le Maire propose à l’assemblée de renouveler cette adhésion  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
-Approuve la participation de la commune à la mission locale de la Presqu’île de Guérande  pour un montant de 
3 535.04 €  
- Inscrit cette dépense au budget communal  
-Charge Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes  
1-4 ASSOCIATION DES MAIRES DU MORBIHAN – APPEL A COTISATION 2016 
Monsieur le Maire fait part à l’assemblée du courrier de l’association des Maires et Présidents d’EPCI du Morbihan, en 
date du 17 février 2016, sollicitant le renouvellement de l’adhésion de la commune.  
Le montant de cotisation appelé s’élève à 550.26 €. 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée de renouveler cette adhésion. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

-Approuve l’adhésion de la commune à l’association des Maires et Présidents d’EPCI du Morbihan pour un montant 
de 550.26 € 
- Inscrit cette dépense au budget communal  
-Charge Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes  

1-5 CAUE – ADHESION 2016 
Sur proposition de Monsieur LEBAS, Monsieur le Maire fait part à l’assemblée du courrier du conseil d’architecture 
d’urbanisme et d’environnement du Morbihan (CAUE), en date du 9 février 2016, sollicitant le renouvellement de 
l’adhésion de la commune.  
Le montant de cotisation appelé s’élève à 590.70 €. 

Monsieur LEBAS ajoute que le CAUE a assisté la commune pour le projet de requalification et d’extension de 
la zone d’activités du Closo. Il assiste aussi les particuliers dans le montage de leurs projets.  
Monsieur le Maire propose à l’assemblée de renouveler cette adhésion. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

-Approuve l’adhésion de la commune au CAUE  pour un montant de 590.70 € 
- Inscrit cette dépense au budget communal  
-Charge Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes  

1-6 LOIRE OCEANE ENVIRONNEMENT - CONVENTION ANNUELLE  
Monsieur le Maire rappelle que la commune, soucieuse de la mise en valeur de son patrimoine naturel et culturel  

- a entrepris de 2000 à 2003, la restauration de petits ouvrages patrimoniaux, 
- organise chaque année des manifestations et animations pour le mettre en valeur, 
- souhaite continuer à enrichir son projet de valorisation de l’usage des plantes alimentaires et médicinales et de 

sensibilisation au respect de la qualité des eaux et de la biodiversité, mobilisant son personnel et ses 
administrés. 

Par ailleurs, Monsieur le Maire rappelle la convention cadre pluriannuelle 2010-2013 entre la commune de Pénestin et le 
CPIE Loire Océane-Les Korrigans, fixant le programme d’activités durables de 3 ans visant la valorisation de l’usage des 
plantes alimentaires et médicinales et la sensibilisation au respect de la qualité des eaux et de la biodiversité, présentes 
sur la commune. 
De plus, il lui rappelle que, compte tenu des modifications intervenues au sein de la structure, ont été signées : 
-une convention pluriannuelle 2013-2015 entre la commune de Pénestin et l’Association Loire Océane Environnement 
(anciennement Les Korrigans) ;  
-une convention annuelle d’application et une fiche actions 2015, fixant les modalités selon lesquelles la commune de 
Pénestin et l’Association Loire Océane Environnement participent techniquement et financièrement à la convention cadre 
pluriannuelle ; 
Enfin, toujours dans la même démarche, il informe l’assemblée qu’il convient de signer  
-la convention pluriannuelle 2016-2018 
-la convention annuelle d’application 2016 
-la fiche actions 2016 
Monsieur le Maire présente au conseil municipal le programme d’actions pour l’année 2016 dont la participation 
communale s’élève à 5 008.53 € TTC sur un budget total de 6 507.25 euros. 
 

Madame DUPE souhaiterait bénéficier d’informations supplémentaires quant aux chantiers participatifs qui 
vont être organisés par  le CPIE ;  
Monsieur le Maire lui répond que Monsieur JAUNY, en charge du dossier, lui apportera les informations une 
fois que le projet sera plus abouti. Madame DUPE souhaiterait pas ailleurs que des formations soient 
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dispensées par cet organisme aux services techniques municipaux pour l’entretien des espaces verts ou la 
taille des haies.  
Monsieur le Maire lui répond qu’il n’y voit pas d’inconvénient et qu’il conviendra d’allouer un budget pour cela.  
Monsieur le Maire ajoute par ailleurs qu’il est intervenu auprès des services techniques pour éviter que les 
tailles des haies empiétant sur le domaine public ne se transforment en « massacre ».  
Il profite de ce propos pour dire que de nombreux arbres sont encore tombés sur les fils électriques lors de la 
tempête qui est survenue au début du mois de février.  
Monsieur BAUCHET tient à informer l’assemblée qu’il est intervenu trois fois au Halguen pour rétablir 
l’éclairage public. Il tient à souligner que chaque propriétaire doit s’attacher à élaguer ses arbres sous peine 
d’amendes.  
 
Il propose à l’assemblée d’approuver ces éléments.  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve la convention annuelle 2016 d’application (et la fiche actions), entrant dans le cadre de la convention 
pluriannuelle 2016-2018, dont la participation communale s’élève à 5 008.53 euros TTC  

- Mandate Monsieur le Maire pour solliciter toute subvention aux taux les plus élevés  
- Inscrit cette dépense au budget communal   
- Charge Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes  

2- IMPUTATIONS BUDGETAIRES / FINANCES  
2-1 BUDGET PRINCIPAL - COMPTE DE GESTION 2015 DU TRESORIER POUR LA COMMUNE 
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant aux bilans de 
l’exercice 2015, celui de tous les titres de recette émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a 
procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 

- Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1
er

 janvier au 31 décembre 2015. 
- Statuant sur l’exécution des budgets de l’exercice 2015 pour la commune, en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires, 
- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2015 par Mme DE VETTOR concernant le budget principal,  
visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

2-2 BUDGET PRINCIPAL - COMPTE ADMINISTRATIF 2015 

Sous la présidence de Madame RICHEUX, Adjointe au Maire, le compte administratif de la commune pour l’exercice 
2015 est présenté à l’assemblée, tel que résumé ci-dessous (en euros) :  
 
a) Fonctionnement : 

DEPENSES Crédits ouverts Réalisations 

Total 3 476 005.37 € 2 702 252.84€ 

RECETTES Crédits ouverts Réalisations 

Total 3 476 005.37 € 3 156 081.85€ 

Report résultat 2014  295 892.37 € 

             Excédent de clôture : 749 721.38 € 

b) Investissement : 

DEPENSES Prévisions Réalisations A reporter 

Total 3 263 061.94€  1 984 008.46 €  613 579.69 € 

RECETTES Prévisions Réalisations A reporter 

Total 3 263 061.94 € 2 606 702.85 €  204 071.14 € 

Report résultat 
2014 

 - 134 172.33€  

Excédent d’investissement 2015 :  488 522.06 € 
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Madame RICHEUX fait lecture à l’assemblée de l’analyse du compte administratif 2015 (ci-annexée) 
 
Monsieur LE MAULF indique que le graphique sur la dette fait déjà une projection sur l’endettement de 2016 
qui n’a pas encore été soumise au vote.  
 
Monsieur le Maire admet qu’il a peut-être commis une erreur dans la présentation de la dette de la commune. 
Il aurait peut-être du utiliser le titre « Hypothèse de projection ». Il entend la remarque de Monsieur le MAULF.  

Monsieur le MAULF, intervient ensuite pour le groupe DIALOGUE ET ACTION  

Sur le budget de Fonctionnement 

Le budget 2015 reflète une bonne maîtrise globale de l’évolution des dépenses de fonctionnement. Cela est 
dû à : 

- une baisse des charges à caractère général due en grande partie à la diminution des travaux de régie. 

- une évolution des frais de personnel de + 3% mais ramenés à +1% en raison des remboursements 
d’assurance pour les longues maladies.  

La diminution des travaux de régie qui sont sous-traités par des entreprises privées devrait permettre aux 
personnels  des Services Techniques de se consacrer davantage à l’entretien courant de la commune. 

Recettes de fonctionnement 

Malgré une baisse de la Dotation Générale de fonctionnement versée par l’Etat, les recettes réelles 
augmentent grâce à la fiscalité locale. Au total + 50 000 euros. 

Cette augmentation  démontre un décalage entre les discours politiques, notamment lors de la cérémonie des 
vœux de Pénestin qui prévoyaient la catastrophe et la réalité des chiffres. 

Le compte administratif 2015 encourage à bien maîtriser les dépenses de fonctionnement. 

Sur le budget d’investissement 

Pour une prévision des dépenses d’investissement de 3 263 000 euros, seulement 1 984 000 euros ont été 
utilisés soit, 60%. 

Si on enlève les dépenses d’ordres et les achats de terrains, c’est 1 367 000 euros de dépenses liées 
directement aux travaux de la Commune (voiries, bâtiments, chemins etc…) qui ont étés réalisés. 

Nous constatons un retard et un décalage de 1 279 000 euros entre les prévisions  et les dépenses réelles qui 
n’ont pas été utilisés.  
 
Monsieur le Maire lui répond que cette distance est justifiée par la provision constituée pour le remboursement 
des achats de terrains à l’établissement public foncier de Bretagne (EPF). Il dit que la décision d’achat peut 
intervenir d’un jour à l’autre et qu’il convient d’avoir les fonds disponibles pour financer ces remboursements.  
 
Monsieur LE MAULF précise que sa philosophie est différente. Il préfèrerait constituer une provision sur 6 ans.  
 
Monsieur le Maire ajoute que c’est bien une provision sur plusieurs années qu’il constitue et qu’il ne comprend 
pas les propos de M. LE MAULF au même titre que l’appréciation qu’il avait sur les restes à réaliser.  
 
Monsieur le Maire lui répond que la question se pose en termes de projet et ajoute que dans l’hypothèse où  
ATLANTIQUE HABITATION accepterait d’investir sur la zone du Toulprix, il conviendrait que la commune 
achète très vite les terrains à l’EPF. Monsieur le Maire confirme qu’il vaut mieux prévoir ces dépenses au 
budget.  
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Monsieur le MAULF ajoute que l’emprunt de 650 000 € qui a été contracté en fin d’année 2015 en raison des 
taux intéressants n’a financé que les dépenses courantes de la commune et non pas des dépenses 
d’investissement.  
Monsieur le Maire soutien qu’il vaut mieux prévoir les acquisitions à venir de manière à pouvoir répondre à 
une opportunité qui interviendrait à un moment donné. Il ajoute qu’il a bien noté le commentaire de Monsieur 
LE MAULF quant à la notion de prospective des emprunts.  

Monsieur le MAULF reprend et dit que les recettes réelles, dont un emprunt de 650 000 euros sont 
supérieures aux dépenses de 409 000 euros. 

En conclusion, les Résultats du compte de fonctionnement plus l’excédent d’investissement permettent 

d’élaborer sereinement le budget 2016. 

Le groupe « DIALOGUE ET ACTION » votera positivement le compte administratif 2015.  

Monsieur le Maire quitte la salle et,  
Après avis de la commission des finances du 28 janvier 2016,  
Sur proposition de Madame RICHEUX, 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- Donne acte à Monsieur le Maire de la présentation ainsi résumée du compte administratif de l’exercice 2015, 
- Constate les identités de valeurs avec la balance certifiée du receveur municipal, 
- Reconnaît la sincérité des restes à réaliser,  

- Arrête les résultats tels que présentés ci-dessus.   
2-3 BUDGET PRINCIPAL - AFFECTATION DU RESULTAT 

Sur proposition de Madame RICHEUX, Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’elle doit se prononcer sur 
l’affectation du résultat de fonctionnement du compte administratif 2015. 

 

La situation peut se résumer ainsi : 

- Capacité d'autofinancement de la section de fonctionnement……..749 721.38 € 

- Besoin de financement de la section d’investissement……………..   409 508.55 € 

En conséquence, Monsieur le maire propose l’affectation du résultat de la section de fonctionnement : 

- Au financement de la section d’investissement (art. 1068)………….409 508.55  € 

- En section de fonctionnement (report à nouveau)……………………...340 212.83 € 

- En section d’investissement (report à nouveau)………………………..  488 522.06 € 

Après avis de la commission des finances du 28 janvier 2016,  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- Adopte cette proposition.  
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2-4 SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS  
 

Sur proposition de la commission des finances en date du 22 mars 2016,  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- décide d’allouer les subventions suivantes :  
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LE SOUVENIRS 
Français 

 
  1 1                           30,00 €  

LECTURE ET 
DETENTE 

  
108 35 

Ludothèque agrément enfance 
jeunesse, la subvention attribué à 
la ludothèque prise en charge de 
50 %                      600,00 €  

COMITE 
JUMELAGE 

 
  52                          500,00 €  

ANCIEN 
COMBATTANT 
UNC     34                          550,00 €  

                             1 680,00 €  

EN
SEIG

N
EM

EN
T

 

CANTINE 
SCOLAIRE                            5 000,00 €  

MFR 
GUILLIERS       

1 
élèv
e                           30,00 €  

AIJSPCH                                150,00 €  

KERGUENEC       

1 
élèv
e                           30,00 €  

CFA 
MORBIHAN       

1 
appr
enti                           45,00 €  

GARDERIE LES 
PETITS 
POISSONS       54                        150,00 €  

                             5 405,00 €  

LO
ISIR

S 
LES VOIX DE 
L'ESTUAIRE     7                          105,00 €  

OUTILS EN 
MAIN 
ESTUAIRE 
VILAINE                                100,00 €  

ASSOCIATION 
CHASSE     65                          975,00 €  

LES PEPITES 
DE PENESTIN     10                          250,00 €  

AN DIVAR 
DANS     9                          135,00 €  

SPORTS ET 
LOISIRS     250                      1 000,00 €  

LES FLOTS 
BLEUS     56                          975,00 €  

                             3 540,00 €  

P
A

TR
IM

O
IN

E
 

TRADITIONS 
ET 
PATRIMOINE     35                          500,00 €  
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CONFRERIE 
BOUCHOTTEU
RS         

Remboursement adhésion SRG 
600 € et frais de déplacement sur 
présentation de justificatifs 716 
€, gratuité des salles pour le 
chapitre annuel de la confrérie                  1 316,00 €  

                             1 816,00 €  

SO
C

IA
L 

COUP DE 
POUCE AUX 
DEVOIRS     12 

9 
enfa
nts                        100,00 €  

RESTAURANT
S DU CŒUR                                250,00 €  

ADMR                            2 434,00 €  

CROIX ROUGE         
4 DONS A PERSONNES 
PENESTINOISES   

ALCOOL 
ASSISTANCE 
LA CROIX 
D'OR                                   80,00 €  

                             2 864,00 €  

SP
O

R
T

 

ENDURANCE 
PENESTINOISE     23                          345,00 €  

YOGA LA 
SOURCE     19                          285,00 €  

CLUB 
NAUTIQUE 
CNP 4 13 6   

4500 €  POUR MATERIEL et prise 
en charge séances de voile des 
écoles de Pénestin                      872,00 €  

FOOTBALL 
CLUB SUD 
VILAINE 32 31                        2 606,00 €  

TENNIS SUD 
VILAINE 17 24                        1 761,00 €  

BASKET SUD 
VILAINE 8 29                        1 714,00 €  

SPORTS ET 
LOISIRS     107                      1 605,00 €  

AS GOELANDS 
TENNIS DE 
TABLE 23 12 1                      1 374,00 €  

GYM BIEN 
ETRE     38 14                        780,00 €  

                          11 342,00 €  

            
TOTAL DES SUBVENTIONS 
ATTRIBUEES AUX ASSOCIATIONS               26 647,00 €  

            
CONVENTION OFFICE DE 
TOURISME            ммл лллΣлл ϵ  

            
EVALUATION CONTRAT ECOLE 
PRIVEE               ро лллΣлл ϵ  

            FEDE               сс лллΣлл ϵ  

            
TOTAL DES SUBVENTIONS A 
INSCRIRE AU BP 2016            нрр сптΣлл ϵ  

 

- rappelle par ailleurs que le remboursement des frais de formation se fera à hauteur de 50% des 

dépenses engagées avec un plafond de  1 000 €/an sur justificatifs pour le sport de compétition 
(licencié) et de 50 % des dépenses engagées avec un plafond de  500 € sur justificatifs pour le sport 

loisirs (adhérent). 
2-5 INSTITUTION D’UN TARIF POUR LA LOCATION DE LA SONORISATION A LA SALLE DES FETES  
Sur proposition de Monsieur Michel BAUCHET, Monsieur le Maire soumet à l’approbation du conseil municipal l’institution 
d’un tarif pour la location de la sonorisation et de la vidéo-projection de la salle des fêtes.  
Il propose le même tarif que celui qui a été instauré pour le complexe Polyvalent Lucien PETIT-BRETON à savoir :  

- 58 € assorti d’une caution de 400 €  

Monsieur le MAULF tient à dire que la municipalité aurait pu consentir une mise à disposition gracieuse de la 
salle des fêtes et des équipements pour la conférence « COP 21 : littoral et changement climatique : quel 
avenir » qui va être organisée par l’association « Autre regard » le samedi 5 mars prochain.  
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Monsieur le Maire lui répond que l’institution d’un tarif relève d’une question générique et qu’elle va perdurer 
dans le temps. Toutefois, il ne nie pas le fait que l’on puisse demander une remise gracieuse.  
Monsieur LE MAULF ajoute que c’est une conférence organisée par des conférenciers de haut niveau.  
Monsieur  le Maire répond qu’il est informé de ces questions au niveau de CAP ATLANTIQUE et notamment 
au niveau du Plan énergie climat.  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- Approuve l’institution d’un tarif de location pour la location de la sonorisation et de la vidéo-projection de la salle 
des fêtes de 58 € assorti d’une caution de 400 € 

- Charge le Maire de signer les pièces afférentes  

3- PERSONNEL  
3-1 REGIME INDEMNITAIRE  

Sur proposition de Madame REGNAULT, Monsieur le Maire rappelle que les fonctionnaires et agents territoriaux 
peuvent, sur décision de l'organe délibérant, percevoir des primes et indemnités en complément de leur traitement 
indiciaire.  
Ce régime indemnitaire ne peut toutefois pas être plus favorable que celui dont bénéficient les fonctionnaires de l'État 
exerçant des fonctions équivalentes.  
Il est obligatoirement fondé soit sur des textes applicables à la fonction publique de l'État soit sur des textes propres à 
la fonction publique territoriale.  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
notamment ses articles 87, 88, 111 et 136, 

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1
er

 alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 
1984 précitée, 

Vu le décret n° 2008-1533 du 22 décembre 2008 relatif à la prime de fonction et de résultat  

VU le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité d'administration et de technicité fixant les montants de 
référence, 

VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour  travaux supplémentaires modifié par 
le décret n° 208-199 du 27 février 2008, 

VU le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services 
déconcentrés fixant les montants de référence de l'I.F.T.S, 

VU le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 portant création d’une indemnité d’exercice de missions des 
préfectures, fixant les montants de référence, 

VU le décret n° 2003-799 et l’arrêté du 25 août 2003 relatifs à l’indemnité spécifique de service allouée aux 
fonctionnaires des corps techniques de l’Equipement fixant les montants de référence, 

VU la jurisprudence et notamment l'arrêt du Conseil d'Etat n° 131247 et n°131248 du 12 juillet 1995 autorisant un 
agent seul dans son grade à bénéficier du taux maximum individuel au titre du principe d'égalité de traitement, 

VU les crédits inscrits au budget, 

CONSIDERANT que conformément à l'article 2 du décret 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans 
les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités 
applicables à ces personnels. 
Monsieur le Maire propose d'attribuer au personnel de la collectivité les primes et indemnités suivantes : 

V Prime de fonctions et de résultats  
Bénéficiaires  

La prime est allouée, dans la limite du plafond global prévu pour les agents de l'Etat par le décret n° 2008-1533 et l'arrêté 
du 9 février 2011 précités, aux fonctionnaires titulaires et stagiaires et aux agents non titulaires relevant des grades 
suivants : 
-Attachés territoriaux  
Cette prime comprend deux parts, l’une liée aux fonctions et l’autre liée aux résultats : 
La part « fonctions » tient compte des responsabilités, du niveau d’expertise et des sujétions spéciales liées aux fonctions 
exercées.  
La part « résultats » tient compte des résultats de l’évaluation individuelle de l’agent (notation ou entretien professionnel) 
et de la manière de servir.  
Chaque part est affectée d’un montant plafond de référence sur la base duquel est défini le montant individuel attribué à 
l’agent, en fonction des critères déterminés. 
Dans ce cadre, il est proposé d’instituer la PFR pour le cadre d’emploi d’attaché de la façon suivante : 

o Critères retenus pour la part fonctions : 
- Niveau de responsabilité : prise de décision, management du service, pilotage de projets. 
- Niveau d’expertise : analyse – synthèse, domaine d’intervention généraliste (polyvalence) 
- Sujétions spéciales : disponibilité importante, relationnel important. 



 

              CM 29.02.2016  Page 10 

o Critères retenus pour la part liée aux résultats 
- Efficacité dans l’emploi – prise d’initiative 
- Expérience professionnelle 
- Développement des compétences professionnelles et techniques 
- Qualités relationnelles et capacité d’encadrement 
- Respect des valeurs du service public 

Elle est attribuée dans la limite des montants plafonds annuels de référence suivants.  
Il est institué un coefficient de modulation individuelle pour chacune des parts dans la limite d’un coefficient maximum de 
6  

 Cadre d’emplois des 
attachés territoriaux  

Part annuelle liée aux 
fonctions (Montant 
plafond annuel de 
référence)  

Part annuelle liée aux 
résultats  (Montant 
plafond annuel de 
référence)  

Attaché  1 750 € 1 600 € 

Par ailleurs l’attaché territorial bénéficiera de l’indemnité forfaitaire complémentaire à l’occasion des consultations 
électorales 
V Indemnité d’Administration et de Technicité 

Bénéficiaires 

Après en avoir délibéré, il est décidé à l'unanimité d'instituer, selon les modalités ci-après et dans la limite des textes 
applicables aux agents de l'Etat (décret n° 2002-61 et l'arrêté du 14 janvier 2002), l'indemnité d'administration et de 
technicité aux agents relevant des cadres d'emplois suivants : 

 

Filières 

 

Grades 

Montants 
annuels de 

référence au 
01/07/2010* 

 

Administrative et/ou 
Technique et/ou 

Sanitaire et sociale et/ou 
Culturelle et/ou 

Animation 

 

 Adjoint administratif de 
2

ème
 classe 

 Adjoint technique de 2
ème

 
classe 

 ATSEM  

 Adjoint du patrimoine de 
2

ème
 classe 

 Adjoint d’animation de 
2

ème
 classe 

 

 

 

449,29 € 

 

Administrative et/ou 
Technique et/ou 

Sanitaire et sociale et/ou 
Culturelle et/ou 

Animation et/ou Sportive 

 
- Adjoint administratif de 

1
ère

 classe 
- Adjoint technique de 1

ère
 

classe 
- ATSEM  

 

 

464,29 € 

Administrative et/ou 
Technique et/ou 

Sanitaire et sociale et/ou 
Culturelle et/ou 

Animation et/ou Sportive 

 
- Adjoint administratif 

principal 1
ère

 classe 
- Adjoint technique 

principal de 1
ère

 classe 
 

 

476,70 € 

 

Technique 

 

Agent de maîtrise principal 

Agent de maîtrise et adjoint 
technique principal de 2

ème
 

classe  

 

490.05 € 

469.67 € 

Police municipale Chef de police municipale 

Brigadier  

Gardien de police 
municipale  

490,05 € 

469.67 € 

464.32 € 
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Administrative et/ou 
Culturelle et/ou 

Animation et/ou Sportive 

 

- Rédacteur (jusqu’à IB 
380) 

 

 

588,70 € 

* pouvant être majorés d’un coefficient multiplicateur compris entre 0 et 8. 

Les taux moyens retenus par l'assemblée sont, conformément aux dispositions en vigueur, indexés sur la valeur du 
point de la fonction publique. Ils seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à 
temps partiel 

V Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires    
Bénéficiaires 

Après en avoir délibéré, il est décidé à l’unanimité d’instituer, selon les modalités suivantes et dans la limite des textes 
applicables aux agents de l’Etat, l’Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires aux agents relevant des cadres 
d’emplois suivants : 

Filières Cadres d’emplois 

 
Administrative 

 

 
Adjoints administratifs 
Rédacteurs 
 

 
 

Technique 

 
Adjoints techniques 
Agents de maîtrise 
 

 
Culturelle 

 
Agent qualifié du patrimoine 
 

 
Sanitaire et sociale 

 
ATSEM 
 

Police municipale  Chef de police municipale  
Brigadier  
Agent de police municipale   

V Indemnités Forfaitaires pour Travaux Supplémentaires 

Bénéficiaires 

Après en avoir délibéré, il est décidé à l’unanimité d’instituer, selon les modalités suivantes et dans la limite des textes 
applicables aux agents de l’Etat, l’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires aux agents relevant des cadres 
d’emplois suivants : 

Filières grades 
Montants 

annuels de 
référence 

au 
01/07/2010* 

Administrative 
et/ou Sportive 

et/ou Culturelle 

 
Rédacteurs 
 

 

857,82 € 

 * pouvant être majorés d’un coefficient multiplicateur compris entre 0 et 8. 

Les taux moyens retenus par l'assemblée sont, conformément aux dispositions en vigueur, indexés sur la valeur du 
point de la fonction publique. Ils seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à 
temps partiel. 

V Indemnités d’exercice de Missions des Préfectures 
Bénéficiaires 

Après en avoir délibéré, il est décidé à l'unanimité d'instituer, selon les modalités suivantes et dans la limite des textes 
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applicables aux agents de l'Etat, l'Indemnité d’Exercice de Missions des Préfectures aux agents relevant des cadres 
d'emplois suivants : 

 

 

 

Filières grades 
Montants 

annuels de 
référence * 

 

Administrative et/ou 
technique et/ou 

sanitaire et sociale 
et/ou Animation 
 

 

 Adjoint technique de 
2

ème
 classe 

 Adjoint technique de 1
ère

 
classe 

 ATSEM 

 Adjoint d’animation de 
2

ème
 classe 

 

 

 

1 143,37 € 

 
Technique 

 

 Adjoint technique 
principal de 1

ère
  classe 

et de 2
ème

 classe 

 Agent de maîtrise 
principal 
 

 Agent de maîtrise  
 

 

1 204.00  € 

 

1 204.00 €  

1 204.00 €  

 

Administrative et/ou 
Animation et/ou 

Sportive 

 

 Adjoint administratif de 
1ère classe 

 Adjoint administratif de 
2

ème
 classe 

 Adjoint administratif 
principal de 1ère classe 

 Adjoint d’animation 
principal de 2ème classe 

 

 

1 173,86 € 

  
Administrative et/ou 
Sanitaire et sociale 

 

 Rédacteurs 
 

 

1 250.08 € 

* pouvant être majorés d’un coefficient multiplicateur compris entre 0 et 3. 
Les taux moyens retenus par l'assemblée sont, conformément aux dispositions en vigueur, indexés sur la valeur du 
point de la fonction publique. Ils seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à 
temps partiel. 

V Indemnité spéciale mensuelle de fonction 
Bénéficiaires 

Après en avoir délibéré, il est décidé à l'unanimité d'instituer, selon les modalités suivantes et dans la limite des textes 
applicables aux agents de l'Etat, l'Indemnité Spéciale Mensuel de Fonctions aux agents relevant des cadres d'emplois 
suivants : 

Filières Grades 

 

Police municipale 
 

 

 Chef de police municipale 

 Brigadier  

 Gardien de police municipale  
 

Indemnité égale au maximum à 20 % du traitement mensuel brut soumis à retenue pour pension.  
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Agents non titulaires 
Les dispositions faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public 
de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 

Clause de sauvegarde 
Conformément à l'article 88 de la loi n° 84-53, stipule que pour les agents qui subiraient une baisse de leur régime 
indemnitaire, dans le cadre de la mise en place des nouvelles dispositions réglementaires, ceux-ci conserveraient le 
bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant indemnitaire dont ils disposaient, en application des dispositions 
réglementaires antérieures. 

Attributions individuelles 
Conformément au décret n° 91-875, le Maire fixera et pourra librement moduler les attributions individuelles dans la limite 
fixée au paragraphe consacré aux bénéficiaires, en fonction des critères suivants : 

Á La manière de servir, appréciée notamment à travers la notation annuelle et ou un système d'évaluation mis en 
place au sein de la collectivité 

Á La disponibilité, l’assiduité, 

Á L'expérience professionnelle, 

Á Les fonctions et le niveau hiérarchique appréciés notamment par rapport aux responsabilités exercées, au niveau 
d'encadrement défini dans le tableau des emplois de la collectivité, 

Á L’assujettissement à des sujétions particulières, 

La révision (à la hausse ou à la baisse) de ces taux pourra être effective dans le cas de modification substantielle des 
missions de l'agent. 
Modalités de maintien et suppression 
En cas d'absence du service à partir d’une période de 15 jours (hors congés annuels) en raison d'un congé de maladie 
ordinaire, de longue maladie, de grave maladie, de longue durée, pour accident de service ou maladie professionnelle et 
assimilées, d'un congé de maternité, de grossesse pathologique, d'adoption, de paternité les indemnités et primes seront 
suspendues. 
Périodicité de versement 
Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une périodicité annuelle ou 
mensuelle. 

Clause de revalorisation 
Les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps 
de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 

Date d'effet 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 12 décembre 2014. 

Abrogation de délibérations antérieures 
Sont abrogées les délibérations suivantes devenues caduques : 

1. Délibération du 1
er

 avril 2003 relative au régime indemnitaire du personnel communal 

2. Délibération du 22 décembre 2005 relative au régime indemnitaire des services bâtiments, secrétariat général et 
de police municipale. 

3. Délibération 4-1 du 24 octobre 2011  

4. Délibération 5-1 du 18.06.2012 

5. Délibération 5-7 du 9.12.2013  

6. Délibération 4-3 du 12.12.2014 

Prime de fin d’année 

Les agents communaux continueront à bénéficier de la prime de fin d’année. Celle-ci sera indexée sur l’indice brut 100.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 
- Accorde au personnel de la collectivité le régime indemnitaire énoncé ci-dessus, 
- dit qu’un arrêté individuel pour chaque agent et pour chaque indemnité et prime sera rédigé,  
- Inscrit les crédits correspondants au budget 

4- INTERCOMMUNALITE    
4-1 GROUPEMENT D’ACHATS PUBLICS - MAINTENANCE DES CHAUFFERIES, DE LA VENTILATION ET DE LA 
CLIMATISATION  

Plusieurs communes du territoire et Cap Atlantique ont souhaité s’engager dans un projet de mutualisation des contrats 
de maintenance des chaufferies, des équipements de ventilation et de climatisation. Plusieurs rencontres ont permis de 
préciser les enjeux techniques du groupement afin de définir le cahier des clauses techniques du projet. 
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Dans ce cadre, et conformément à l’article 8 du Code des Marchés Publics, a été proposée la constitution d’un 
groupement de commande coordonné par Cap Atlantique dont les principales modalités sont présentées dans le projet 
de convention de groupement de commande annexé à la présente délibération. 
La consultation menée pour le compte du groupement selon une procédure adaptée aura pour objet les prestations 
suivantes : 

Á La maintenance des chaufferies, 
Á La maintenance des systèmes de ventilation, 
Á La maintenance des systèmes de climatisation. 

Chacun des membres du groupement s’engage sur une quantité de prestations et un montant défini correspondant à ses 
besoins tels que précisés dans la convention, le cahier des charges de la consultation et dans la présente délibération. 

 
La convention de groupement de commande doit être approuvée par chaque Conseil Municipal. 
Une procédure de consultation des entreprises sera menée en procédure adaptée. Il s'agira d'un marché à bons de 
commande de 2 ans renouvelable une fois sans minimum avec un montant maximum par commune. Le montant 
maximum du marché est fixé à 208 000 € HT sur la durée du marché.  
Le montant maximum annuel pour la commune ne devra pas excéder les montants des contrats actuellement en cours, à 
savoir 2 500 € TTC. 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, et se prononçant conformément aux dispositions de 
l’article L. 2121-20 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

- APPROUVE les termes de la convention à intervenir entre Cap Atlantique et la Commune, en vue de la 
consultation pour un marché public pour la prestation de maintenance des chaufferies, de la ventilation et de la 
climatisation des équipements communaux 

- ACCEPTE que Cap Atlantique soit désigné comme coordonnateur du groupement de commande. 

- AUTORISE le Maire à signer la convention de groupement de commande 

5 - INFORMATIONS MUNICIPALES  
5-1 DECISION DU MAIRE N° 2 – CONTRAT DE MAITRISE D’ŒUVRE – RENOVATION ENERGETIQUE ET TOITURE 
PHOTOVOLTAÏQUE COMPLEXE POLYVALENT LUCIEN PETIT-BRETON   
DECISION DU MAIRE  

Prise en vertu d’une délégation donnée par le Conseil Municipal (Article L2122-22 du Code général des collectivités 
territoriales) 

Nature de l’acte : 1.1 Marchés Publics 
Objet : MP - 2-2016 MORENOVENERLPB : Contrat de maîtrise d’œuvre - Rénovation énergétique et toiture 
photovoltaïque au Complexe Polyvalent Lucien PETIT-BRETON 
Attribution du marché 
Décision n° : 2016-2 
Le Maire de la Commune de PENESTIN, 

- VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L2122-22, 
- VU le code des marchés publics, notamment en application de l’article 28, 
- VU la délibération en date du 14 avril 2014 par laquelle le Conseil Municipal l’a chargé, par délégation, de 

prendre certaines des décisions prévues à l’article L2122-22 susvisé,  
- Vu l’avis favorable de la commission des MAPA en date du 20 janvier 2016, 

DECIDE 
Article 1 : 
Le marché MP-2-2016 MORENOVENERLPB relatif au contrat de maîtrise d’œuvre pour la rénovation énergétique et 
toiture photovoltaïque au Complexe Polyvalent Lucien PETIT-BRETON est attribué à :  
CABINET HORUS ETUDE ET CONSEIL, 18, AC Redien – 56400 AURAY pour un montant de 18 000 € HT  

Phases  Montant HT  

PRO/DCE  5 500 € 

ACT / VISA  1 000 € 

DET  7 700 € 

OPC 2 000 € 

AOR 1 800 €  

Total  18 000 € 

Article 2 : 
La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la Commune et un extrait en sera affiché à la porte de 
la mairie. 
Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet du Morbihan  
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5-2 CAP ATLANTIQUE – TRAVAUX D’EXTENSION ET DE RENOUVELLEMENT DU RESEAU D’EAUX USEES RUE 
JEAN-EMILE LABOUREUR  
Monsieur le Maire informe l’assemblée que CAP ATLANTIQUE a voté la réalisation de travaux d’extension et de 
renouvellement du réseau d’eaux usées rue Jean-Emile LABOUREUR.  
L’enjeu de ces travaux est de préserver la qualité des eaux de baignade et des coquillages et contribuer à la 
pérennisation des activités socio-économiques (conchyliculture, pêche à pied professionnelle, tourisme …) des secteurs 
de la Poudrantais et du Maresclé ;  
Ces travaux d’extension vont réduire la contamination bactériologique diffuse issue des dispositifs d’assainissement non 
collectif situés à proximité.  
Ces travaux de renouvellement du réseau d’eaux usées sur la rue Jean-Emile LABOUREUR découlent des diagnostics 
réalisés qui montrent de graves problèmes d’ovalisation et de fissure ouverte pouvant générer une pollution.  
Le marché a été attribué à l’entreprise SARC pour un montant de 207 000 € HT.  
5-3 CAP ATLANTIQUE – RESERVES FONCIERES – SECTEUR 1AUI DU CLOSO – PARCELLE CADASTREE ZI 168  
Lors de sa séance du 3 février 2016, le conseil communautaire de CAP ATLANTIQUE, qui a reconnu l’intérêt 
communautaire de constituer des réserves foncières sur le périmètre d’extension du parc d’activité du Closo, a approuvé 
l’acquisition de la parcelle cadastrée ZI 168 pour un montant de 11 700 €.  
5-4 CAP ATLANTIQUE – RESERVES FONCIERES – SECTEUR 1AUI DU CLOSO – PARCELLE CADASTREE ZI 177  
Lors de sa séance du 3 février 2016, le conseil communautaire de CAP ATLANTIQUE, qui a reconnu l’intérêt 
communautaire de constituer des réserves foncières sur le périmètre d’extension du parc d’activité du Closo a approuvé 
l’acquisition de la parcelle cadastrée ZI 177 pour un montant de 15 000 €.  
5-5 JUMELAGE – SOIREE D’OFFICILISATION AVEC TABERNO  
Madame Girard rappelle à l‘assemblée le jumelage avec Taberno  
Elle informe l’assemblée que le comité de jumelage va venir à Pénestin du 23 mars au 27 mars 2016 et que 
l’officialisation de ce jumelage aura lieu le 26 mars 2016 à 17h30 à la salle des fêtes. Elle précise que  tous les adhérents 
et associations communales sont conviés.   
Pour les adhérents, un buffet froid sera servi à la salle socioculturelle moyennant une participation financière de 15 €  
Elle ajoute, pour information, que deux jeunes de Pénestin vont se rendre à Taberno pour faire un stage  
5-6 LES BOUCHOTEURS RECOMPENSES PAR LE CONSEIL EUROPEEN DES CONFRERIES 
OENOGASTRONOMIQUES  
De même qu'il existe un conseil français des confréries, il existe un conseil européen des confréries 
oenogastronomiques, CEUCO, formé par les représentants des confréries de huit pays : France, Italie, Portugal, Hongrie, 
Grèce, Espagne, Belgique, Macao (ex Portugal). 
Le XIIIe congrès avait lieu cette année en France à Perpignan le 21 novembre. Le congrès décerne des prix pour les 
initiatives dans le domaine de la gastronomie. La confrérie des Bouchoteurs de Penestin a reçu le prix AURUM, Europe 
Excellence Gastronomique dans la catégorie : meilleure initiative européenne en agro alimentaire pour ses produits 
soupes et rillettes de moules de bouchot de Penestin. Le grand maitre de la confrérie s'est rendu à Perpignan pour 
recevoir ce prix devant une assemblée de 700 confrères dont plusieurs du Grand Duché de Bretagne. 
5-7  CONSEIL DEPARTEMENTAL – PROJET DE REQUALIFICATION DE LA RD 201 ENTRE LA LIMITE DU 
DEPARTEMENT DE LOIRE ATLANTIQUE ET L’ENTREE DE PENESTIN  
Monsieur le Maire informe l’assemblée que le Conseil Départemental, au titre des travaux d’entretien, envisage la 
réfection du revêtement de la  route départementale 201 reliant l’entrée d’Assérac avec l’agglomération de Pénestin.  
L’hypothèse de la réalisation de BDM (bande dérasée multifonctionnelle) sera également soumise à la validation des élus 
du département. 
Cette section est bordée d’arbres qui présentent un risque pour l’usager  
Monsieur le Maire présente l’avis du service de la sécurité routière du département qui indique que :  
× Trafic routier : en baisse sur les dix dernières années, pas d’accidents de recensés ni d’interventions du service 

sur cette section de route. 
× La RD 201 est bordée d’arbres (environ une quarantaine..) plantés mais non maîtrisés par la suite, sujets 

vieillissants et  penchés  se rapprochant de la voie circulée notamment, masque de visibilité en sortie de 
propriétés privées et/ou de voies communales. L’application des distances de visibilité pour les régimes de 
priorité en place n’étant pas respectée, zone limitée à 70 km/h, distance 85.00 à 95.00 ml. 

× Le projet de requalification de la voie entre la limite 44 et l’entrée de l’agglomération de Pénestin, itinéraire BDM 
création d’une zone de récupération, va engendrer un rapprochement de la circulation auprès des arbres rendant 
un fort risque de chocs des véhicules en cas de perte trajectoire. 

× En 2013, près de 320 personnes sont mortes après avoir percuté un arbre (tout type de route confondue).La 
suppression des obstacles en bordure de routes est un élément majeur d’un point de vue de la sécurité routière. 

× L’élargissement de la voie va nécessiter le  terrassement de  l’accotement et ainsi voir la fragilisation des arbres 
par une intervention au niveau des racines.  De plus, la suppression des arbres devrait permettre la réalisation 
d’accotement en stabilisé et ainsi offrir une meilleure perception de l’entrée d’agglomération et laisser la 
possibilité à la commune de pouvoir aménager des cheminements doux en parallèle des travaux CD.  
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Monsieur le Maire précise par ailleurs que les services techniques municipaux ont constaté que :  
Ces arbres sont des peupliers qui ont au moins 30 ans et qui sont élagués régulièrement par ERDF ou les services 
techniques de la commune car des branches surplombent la route.  
En outre, ils penchent côté vent dominant (ouest/sud ouest).  
Un de ces arbres s’est notamment cassé en deux sur tronc lors de la tempête du 7 février dernier ce qui a nécessité 
l’intervention des pompiers ;  
Dans le cadre de ce projet,  Monsieur le Maire explique que le Conseil Départemental souhaiterait recueillir l’avis de la 
commune sur l’abattage des arbres  
Aussi, il souhaite soumettre cette question au conseil municipal  
 

Madame DUPE lui répond qu’il serait sans doute plus intéressant de réduire la taille de la voie et de faire une 
piste cyclable. 
Monsieur le Maire indique qu’une étude en ce sens avait été réalisée en 1998/1999 et que le montant du 
projet s’élevait à 500 000 F.  
Monsieur le MAULF ajoute qu’un autre projet serait à faire en  intégrant une piste cyclable séparée avec une 
haie notamment. 
Monsieur le Maire entend bien cette question mais lui explique qu’une séparation de la voie de roulement et 
de la piste cyclable par une haie n’est pas acceptée par le Conseil Départemental. La question a déjà été 
posée pour l’entrée du bourg et le Conseil Départemental préconise la mise en place d’une glissière de 
sécurité.  
Madame DUPE dit qu’à Pénestin c’est toujours « Plus de voitures, plus de voitures… »  
Monsieur LE MAULF ajoute qu’il s’est déjà bagarré contre les services du Département pour avoir gain de 
cause. 
Monsieur le Maire lui répond que c’est de la « posture »  
Madame DUPE insiste en disant que les pistes cyclables ne sont pas une priorité à Pénestin. Elle rappelle 
qu’elle souhaiterait une route rétrécie avec une piste cyclable à côté ;  
Monsieur le Maire souligne que le projet du Conseil Départemental est de mettre en place une BDM mais pas 
de piste cyclable.  
Madame DUPE réplique que c’est pire que tout  
Monsieur le Maire lui propose de ressortir l’étude qui avait été faite en 1998/1999 et ajoute que si l’on 
demande une réduction de l’emprise le Département sollicitera certainement une prise en charge de la 
commune à hauteur de 50% que l’on n’est pas en capacité d’assumer financièrement.  
Monsieur le MAULF lui répond qu’aujourd’hui on ne le sait pas puisqu’il n’y a pas eu d’étude de faite ; Par 
ailleurs il trouve que Monsieur le Maire n’y voit pas d’intérêt et que c’est dommage.  
Monsieur le Maire lui dit qu’il est sans doute un incapable.  
Monsieur LE MAULF cite ensuite les exemples de Muzillac ou Billiers où il y avait des haies pour séparer la 
route.  
Monsieur le Maire souscrit mais lui répond que cela a été réalisé il y a bien longtemps.  
Madame DUPE ajoute qu’elle reste persuadée qu’il faut creuser la question. Elle se dit prête à étudier ce 
dossier si le Maire souhaite le lui confier.  
Monsieur le Maire lui répond qu’il ne lui donnera pas la gestion de ce dossier.  
Monsieur LIZEUL lui répond par ailleurs qu’il connait certainement mieux qu’elle les voies communales et qu’il 
y a circulé bien avant elle. Il ajoute que ce qu’elle dit est ridicule.  
Madame DUPE dit qu’elle suppose qu’aucuns arbres ne vont être replantés.  
Monsieur le Maire lui répond que c’est l’essentiel de la question aujourd’hui et ajoute que la mise en place 
d’une haie n’empêchera pas de prévenir des accidents. 
Monsieur LIZEUL ajoute qu’un aménagement de piste cyclable nécessite une largeur de 3 m  
Madame DUPE lui répond qu’à côté de la ZA du Closo il y a une piste cyclable qui ne mesure certainement 
pas trois mètres.  
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Monsieur le MAULF demande ensuite si les route départementales ne pourraient pas passer communales.  
Monsieur le Maire lui répond que ce n’est pas de sa compétence.  
Madame DUPE dit à Monsieur le Maire qu’il n’a pas envie de s’occuper de ce dossier et  que cela fait 
tellement d’années qu’il est élu qu’il est désabusé.  
Monsieur LIZEUL n’admet vraiment pas ces propos et lui rappelle qu’elle pourrait faire preuve d’un peu plus 
de respect.  
Monsieur le Maire lui répond qu’il pourrait être en effet désabusé depuis 20 ans surtout avec des gens comme 
elle mais que ce n’est pas le cas. Il rappelle à l’assemblée le projet de rénovation énergétique et toiture 
photovoltaïque au Complexe Lucien PETIT BRETON  et lui dit qu’il n’a rien à gagner si ce n’est l’avenir de 
Pénestin dans 20 ans. Il ajoute que de tels propos sont irrecevables. Il ajoute que Mme DUPE le prend pour 
un demeuré et ajoute qu’elle est certainement très intelligente mais il n’est pas trop « con » non plus. Aussi, il 
convient de mesurer le coût d’un tel projet qui a déjà été voté par le Conseil Départemental.  
Monsieur le MAULF insiste en disant qu’un tel  projet ne va faire qu’accroître la vitesse et qu’il vaut mieux ne 
rien faire. Il rappelle qu’a Bouaye la piste cyclable est séparée par une bande d’herbe et que les textes de loi 
ne sont sans doute pas les mêmes partout.  
Monsieur le Maire lui répond que la question est plus compliquée car si aucune protection n’existe la 
responsabilité relève du Département ou de la commune 
Monsieur LE MAULF dit que la compétence relève d’un service au Conseil Départemental et qu’il faut leur 
poser la question. 
Monsieur le Maire lui redit qu’il est sans doute un incapable mais lui rappelle que la mise en place d’une piste 
cyclable sur une départementale nécessité la mise en place d’une glissière de sécurité dont le coût est 
d’environ 100 € / ml. C’est notamment ce qui va être mis en place du rond point du marais au camping le 
Cénic avec une subvention du Conseil Départemental.  
Madame DUPE demande si le budget du Conseil départemental a été voté et s’il a été voté avec une BDM. 
Elle insiste sur le fait que la route est large et qu’elle pourrait accueillir une piste cyclable.  
Monsieur le Maire finit par lui dire qu’elle peut écrire elle-même au Président du Conseil Départemental et il 
cautionnera son courrier.  
Monsieur PRADEL intervient en disant qu’il ne croit à aucun moment que c’est de la faute de Monsieur le 
Maire. Il retient la crainte de la minorité de voir cette route se transformer en voie rapide comme au Maresclé 
notamment, où la voie s’apparente à une piste de Montléry. Il ajoute qu’il souscrirait à la mise en place d’une 
piste cyclable si cela était possible mais il creuserait les textes de loi auparavant. Il conclut en disant que l’on 
se heurte au pouvoir réglementaire et qu’il n’existe pas de loi spéciale pour la commune de Pénestin.  
Monsieur le Maire dit que même si la question a déjà été posée vendredi dernier au Conseil Départemental 
quant à l’opportunité de mettre en place une piste cyclable, il écrira de nouveau.  
Madame DUPE tient à rappeler le Grenelle de l’environnement qui invite largement à favoriser les pistes 
cyclables.  
Monsieur le Maire reprend la question principale qui est l’abattage des peupliers, le rétrécissement de la voie 
et la mise en place d’une BDM  
Monsieur le MAULF maintient sa position et rappelle que cet aménagement sera encore plus dangereux pour 
les piétons et les vélos. Il évoque notamment la dangerosité de la route de Barges où une BDM a été réalisée.  
Monsieur le Maire lui répond qu’il n’a pas tort mais que l’on se heurte aux textes car si l’on enlève les arbres et 
que l’on crée une piste cyclables on n’a pas suffisamment d’espace. 
Il rappellera toutefois Monsieur GASSMANN, en charge de cette question et réécrira au Conseil 
Départemental.  
Monsieur LE MAULF lui dit qu’il a joué sa position de manière constructive et que le groupe DIALOGUE ET 
ACTION va aussi écrire en accord avec lui.  
Madame GILORY demande qui prendrait en charge ce projet.  
Monsieur le Maire lui répond que c’est à la charge du Conseil Départemental.  
 
 
5-8 PROJET D’AMENAGEMENT DE LA PLACE DE PONT CANO  
Monsieur Michel BAUCHET présente à l’assemblée le projet d’aménagement de la place de Pont Cano qui va 
prochainement être mis en place.  
Aucune remarque n’est formulée si ce n’est la nécessité de remplacer les bacs à fleurs qui ont vieilli.  
 

 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30 


